
REGION ILE DE FRANCE

[image: image1.jpg]



MAITRE D’OUVRAGE

LYCEE JEAN JACQUES ROUSSEAU
2, rue Jean Jacques Rousseau 95200 Sarcelles
TRAVAUX DE REMPLACEMENT DU LAVE VAISSELLE
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
SOMMAIRE

41
PREMIERE SECTION


41.1
GENERALITES


41.2
CONSISTANCE GENERALE DES TRAVAUX


41.3
EXAMEN DU DOSSIER DE CONSULTATION


51.4
RECEPTION


51.4.1
Opérations préalables à la réception


51.4.1.1
Levée des réserves


72
DEUXIEME SECTION


72.1
OBLIGATIONS DE L’ENTREPRISE


72.1.1.1
Plan de prévention et sécurité des chantiers


72.1.1.2
Traitement des déchets de chantier


82.1.1.3
Liaison avec les autres corps d’état:


92.1.1.4
Prestations globales


92.1.1.5
Installations de chantier


92.1.1.6
Bâchage et protection


92.1.1.7
Protection des ouvrages exécutés


92.1.1.8
Nettoyage


92.1.1.9
Contrôles


92.1.1.10
Echafaudages


92.1.1.11
Pièces à fournir par l’entreprise titulaire du présent lot


102.1.1.12
Essais et réceptions des installations


2.1.1.13
Garantie et entretien
10
2.1.1.14
Responsabilité de l’entrepreneur
10
113
ANNEXES: Exemple de plan de prévention





CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

1 PREMIERE SECTION

1.1 GENERALITES

Maître de l’ouvrage :

Lycée Jean Jacques Rousseau
2, rue Jean Jacques Rousseau 
95200 SARCELLES
Maître d’œuvre :

Conseil Régional Ile de France

Unité lycée – UNITE GRAND OUEST
Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.), définit les prescriptions techniques relatives aux travaux de remplacement de deux lignes de self dans la demi-pension.
La description qui va suivre n’aborde que les points importants, au sens du descripteur, et n’a pas un caractère limitatif ; l’entrepreneur devra comprendre dans son prix, la fourniture et la mise en œuvre des matériels et ouvrages indispensables à la mise en place des installations conformément aux règles de l’art et aux normes en vigueur.

1.2 OBJET DES TRAVAUX

Les travaux ont pour objet le remplacement  et déplacement du lave-vaisselle à savoir:

- la dépose du lave-vaisselle  existant comprenant la reprise du faux-plafond, dépose des fluides, reprise du percement en toiture, et toutes autres prestations afférentes à la dépose de ce matériel.
- le déplacement de la hotte y compris moteur comprenant le percement destiné au moteur en lieu et place de la nouvelle zone lavage, le raccordement électrique.

-  la fourniture et pose d’une laveuse à convoyeur type NC11 P6 (débit  2910 assiettes/heure avec tunnel de séchage et condenseur/récupérateur intégré) ou équivalent, comprenant l’amener des fluides, le percement de la dalle

- création d’une zone vaisselle propre avec mise en œuvre de panneaux et 2 portes isothermes 

- la création d’une zone de débarrassage plateaux à l’entrée des 7 réfectoires
- nettoyage de fin de chantier et évacuation des déchets y compris le lave-vaisselle existant
- formation du personnel lycée au  nouveau matériel

- un plan d’aménagement souhaité est joint au dossier

1.3 EXAMEN DU DOSSIER DE CONSULTATION

Les soumissionnaires doivent prendre connaissance de toutes les pièces du marché. Ils doivent vérifier que les travaux sont réalisables et qu’il n’y a pas d’incompatibilités ou d’omissions.

Toute réclamation pour l’un ou l’autre de ces motifs ne pourra être acceptée après la notification du marché. Dans ce cas, les modifications seront à la charge financière du titulaire du lot. Il est donc nécessaire de les signaler à la remise des offres.

Le présent C.C.T.P. n'a pas de caractère limitatif mais comprend néanmoins implicitement l'ensemble des travaux décrits ou non, nécessaires au complet et parfait achèvement des ouvrages, conformément aux règles de l'Art.

Les approvisionnements du chantier en matériel et en matériaux se feront au fur et à mesure des nécessités et compte tenu des surfaces disponibles. Il en sera de même pour l’évacuation des gravats et du matériel déposé sans réemploi.
Aucun retard, aucune réclamation ni aucun supplément ne sera admis pour difficultés d'accès, d'approvisionnement, d'alimentation en fluide ou sujétions quelconques.


Tous les produits (Marques) décrits et localisés dans le présent C.C.T.P. s'entendent implicitement accompagnés de la formule "ou techniquement équivalent", même si celle-ci n'y figure pas.
Equivalence des matériaux et fournitures : seul le maître d’œuvre est habilité à juger du bien-fondé de "l'équivalence" des matériaux et fournitures sans avoir à justifier de sa décision.
1.4 RECEPTION

1.4.1 Opérations préalables à la réception

Les opérations préalables à la réception portent sur deux aspects :

1) Le parfait achèvement des travaux et la conformité des ouvrages aux prescriptions des pièces techniques du marché.

2) Le contrôle de l’état des lieux du chantier à la fin des travaux en prenant pour référence le procès-verbal d’état des lieux qui sera fait le jour de prise de possession du chantier.

1.4.1.1 Levée des réserves

L’opération éventuelle de levée des réserves porte sur le constat de la parfaite exécution des épreuves ou travaux non terminés lors des opérations préalables à la réception et la conformité des ouvrages  aux prescriptions des pièces techniques du marché.

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
2 DEUXIEME SECTION

LOT UNIQUE : TOUS CORPS D’ETAT

2.1 OBLIGATIONS DE L’ENTREPRISE

2.1.1.1 Plan de prévention et sécurité des chantiers

L’entreprise est tenue de se conformer à la Réglementation relative à l’hygiène et à la sécurité des chantiers (loi n° 93.1418 du 31 décembre 1993,  décret n° 94.1159 du 26 décembre 1994, décret 2004-924 du 1er septembre 2004).

De même, l’entreprise devra obligatoirement établir un PLAN DE PREVENTION avec le chef d’établissement, et ce conjointement, préalablement  au démarrage du chantier.

Ce plan de prévention est complémentaire du P.P.S.P.S. ou du P.G.C. que l’entreprise se doit d’établir le cas échéant.

L’ensemble de ces dispositions et des mesures à prendre pour garantir la sécurité des ouvriers et des utilisateurs est compris dans l’offre de l’entreprise.

Un plan de prévention type et un modèle de badge  sont joints en annexe du présent C.C.T.P.

2.1.1.2 Traitement des déchets de chantier

Cette prestation est due obligatoirement dès qu’il y a production de déchets sur le chantier.

2.1.1.2.1 Textes réglementaires

- Loi N° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée le 13 juillet 1992 et le 2 février 1995

- Code de l’Environnement, article L 541.1 et suivants.

- Arrêté ministériel du 9 novembre 1997

- Circulaire du 28 avril 1998 (Plans départementaux) et du 15 février 2000 (Planification de la gestion des déchets

- Recommandation du 22 juin 2000 (Gestion des déchets)

- Décret 2022-540 du 18 avril 2002 (Classification)

2.1.1.2.2 Définitions des déchets

Déchets Inertes (DI) : Pierres, terres, matériaux de terrassement, béton, céramique, terre cuite, verre, laine de verre, plâtre, asphalte, bitume…

Déchets Industriels Banals (DIB) : Bois non traités, métaux, plastiques, polystyrène, peinture à l’eau, déchets mélangés (notamment avec du plâtre), déchets de nettoyage…

Déchets Industriels Spéciaux (DIS) ou déchets dangereux: Présence de métaux lourds, hydrocarbures, PCBs, sols contaminés, bois traités, peintures, solvants, vernis, goudrons, suies, huiles, traitements chimiques, agents de fixation, amiante ciment …

Cartons, palettes, emballages, pinceaux et chiffons souillés.

Déchets d’Emballage : DIB soumis à des objectifs stricts de valorisation : palettes en bois. Emballage en plastiques, en papier, en carton ou métalliques. Tous non souillés.

2.1.1.2.3 Prestations dues par l’entreprise

En annexe de son offre de prix, l’entreprise joindra une note technique dite « Plan d’élimination et de valorisation des déchets (PEVD) ». Cette note identifie les déchets que produira le chantier et décrit les mesures que l’entreprise prévoit de prendre pour les trier, les valoriser ou les éliminer : nombre de bennes ou de véhicules adaptés, signalétique, mesures de gestion (manutention, propreté sur chantier), information du personnel de l’entreprise, évacuation, protection du public, etc.

Ce PEVD dépend de la nature et du volume des déchets produits, des possibilités locales d’élimination et de valorisation et des contrats que l’entreprise souscrit habituellement avec des prestataires spécialisés.

D’une façon générale, l’entreprise garantit au maître d’ouvrage une gestion des déchets parfaitement conforme à la réglementation et au plan départemental de gestion des déchets.

2.1.1.2.4 Bordereau de suivi des déchets industriels (BSDI)

Copie de ce bordereau obligatoire sera remis au maître d’œuvre.

2.1.1.3 Liaison avec les autres corps d’état:

Pour le parfait accomplissement de ses travaux, l’entreprise devra prendre connaissance de tous les renseignements qui lui sont utiles et en particulier :

La nature des locaux, structure des parois, etc.

Les éventuelles interventions d’autres corps d’état pour des déposes et reposes intervenant sur l’ensemble de la toiture ou dans les locaux pendant la période d’exécution du présent marché.

L’entrepreneur est tenu de fournir tous les calculs, toutes les fiches de spécifications détaillées, tous les agréments et accords au Maître d’Ouvrage, pour approbation avant pose.

L’ensemble des déposes, nécessaire à la bonne exécution des travaux du présent lot, se fera sous la responsabilité de l’entreprise titulaire du présent lot.

2.1.1.4 Prestations globales

L’énumération des matériels et fournitures nécessaires à la bonne exécution des travaux n’est pas limitative.

L’entreprise devra répondre aux besoins exprimés pour assurer un bon fonctionnement des installations, sans qu’elle puisse se prévaloir d’une omission dans les présents documents.

2.1.1.5 Installations de chantier 

L’entreprise devra prendre à sa charge la mise en place d’un baraquement de chantier comprenant des toilettes chimiques, des tables et chaises et des vestiaires. L’entreprise devra également prendre à sa charge la fourniture d’eau et d’électricité nécessaires à la réalisation des travaux.

La mise en place d’alimentations électriques, de moyens de manutentions ou de moyens de protections collectives provisoires pendant la durée d’exécution des travaux est à la charge de l’entrepreneur.

2.1.1.6 Bâchage et protection

Le titulaire du marché aura à sa charge la fourniture, la mise en œuvre, l’entretien et le repliement de toutes les bâches et protections nécessaires visant à protéger le sol ainsi que tous les ouvrages mobiliers ou immobiliers non concernés par les travaux contre les dégâts qui pourraient se produire du fait de ces derniers.

Le titulaire du marché devra le remplacement à ces frais et risques de tous les ouvrages ayant subi des dégâts du fait des travaux ou de son personnel et ce, quel que soit l’état de vétusté de ces ouvrages.

2.1.1.7 Protection des ouvrages exécutés

L’entrepreneur est responsable de ces ouvrages jusqu’à la livraison, et en conséquence, il doit la protection de ces propres ouvrages pendant l’exécution des travaux et jusqu’à la réception des travaux. La protection des vitrages est également due.

Les protections mises en place ne doivent pas gêner l’exécution des autres corps d’état.

2.1.1.8 Nettoyage

En fin de travaux, il doit l’enlèvement de toutes les protections provisoires, le nettoyage de ses ouvrages, les remises en état éventuellement nécessaires, l’enlèvement de tous les déchets, emballages et gravois résultant de ses travaux.

2.1.1.9 Contrôles

L’entrepreneur doit à tout moment rester à la disposition du Maître d’Ouvrage, pour lui permettre d’effectuer tous les contrôles que celui-ci jugera nécessaires, que ces contrôles aient lieu sur le chantier, en atelier ou en usine. Des essais en eau seront également mis en œuvre dans le cadre de ces travaux préalablement aux opérations de réception.

2.1.1.10 Echafaudages

L’entrepreneur du marché aura à sa charge et conformément aux normes de sécurité, l’amenée, le montage, l’entretien, les protections collectives et individuelles, le balisage, le repliement des échafaudages nécessaires à la réalisation et au parfait achèvement des travaux.

L’entrepreneur prévoira les échafaudages de pieds nécessaires afin qu’aucun percement ne vienne détériorer les façades ou les voiles du bâtiment. Les protections collectives par la mise en place de consoles sont proscrites.

2.1.1.11 Pièces à fournir par l’entreprise titulaire du présent lot

Echantillons et prototypes

L’entrepreneur remettra, pour acceptation par le Maître d’œuvre, les échantillons de tous les matériaux et produit qu’il propose d’utiliser.

Tous les échantillons resteront sur le chantier, afin qu’à tout moment, le Maître d’Ouvrage puisse avoir la possibilité de comparer les produits.

A la remise des offres,

Le bordereau, joint au présent document, renseigné avec les quantités confirmées ou relevées sur place ainsi que les prix unitaires détaillés.

Le planning prévisionnel d’exécution des travaux.

Avant le commencement des travaux

L’entreprise remettra en 3 exemplaires à l’approbation du Maître d’Ouvrage, les documents suivants :

Les plans et documents d’exécution.

Toute proposition de variante technique devra comporter les documents suivants :

Schémas de principe ;

Descriptif détaillé précisant toutes les caractéristiques techniques et le mode de mise en œuvre ;

Essais complémentaires tels que les essais en eaux, qui seraient éventuellement nécessaires.

Avant la réception des travaux, l’entreprise devra fournir :

Les plans de recollement,

Les procès-verbaux des essais,

La documentation technique des matériaux installés avec les types, les références et adresses des fabricants.

2.1.1.12 Essais et réceptions des installations

L’entreprise effectuera pendant le déroulement des travaux, les essais et réglages avant réception des installations. Une attention particulière sera portée au niveau des raccordements des fenêtres de toit.

Les frais entraînés par les différents contrôles et essais sont à la charge de l’entrepreneur, y compris éventuellement les honoraires supplémentaires dus à cet effet au contrôleur technique.

En cas d’essais non satisfaisants, il doit procéder à toutes les modifications nécessaires dans les délais les plus courts.

L’entrepreneur veillera à ce que la surcharge d’eau créée ne dépasse pas celle admise par les calculs de résistance.

2.1.1.13 Garantie et entretien

Jusqu’à l’expiration du délai de garantie, l’entrepreneur sera tenu de remplacer gratuitement, toutes les parties du matériel reconnues défectueuses et d’exécuter gratuitement toutes les modifications, mise au point et réglages nécessaires, pour que le matériel continue à satisfaire aux conditions de la commande.

L’entrepreneur supportera tous les frais de transport, de démontage et montage à pied d’œuvre.

Le délai de garantie prévu 2 ANS sera prolongé d’un nombre de jour égal au nombre de jours où le matériel a été indisponible.

2.1.1.14 Responsabilité de l’entrepreneur

L’entrepreneur est responsable de la bonne tenue de ses ouvrages, objet du présent marché, pendant un délai de 2 ANS, à partir de la réception de l’opération.

Cette responsabilité sera couverte par une assurance accordée par une compagnie agréée par le Maître d’Ouvrage.

3 ANNEXES: Exemple de plan de prévention 

	
	


Entreprise utilisatrice :

Nom de l’EPLE ou de l’Etablissement :

Adresse :

Téléphone :

Nom du chef d’établissement :

Entreprise extérieure :

Raison sociale :

Adresse :

Téléphone :

Nom de la personne représentant l’entreprise

Localisation de l’intervention : 

Description sommaire de la nature de l’intervention :

Effectif maximum de l’entreprise extérieure :

Date et durée de validité du plan de prévention et horaires d’intervention :

Visite (s) préalable (s) effectuée (s) le (s) :

Observations particulières :

Signatures des entreprises utilisatrices et extérieures pour la prise en compte du présent plan de prévention :

1. ORGANISATION DES SECOURS

	Numéros de Téléphone
	Personnes à prévenir
	Comment ?

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	Exemple : 15
	Centre de secours
	Portable


Organisation des premiers secours :

Matériels (localisation et consignes d’utilisation)

Compétences

Accès secours extérieurs

Evacuation …

2. QUALIFICATIONS REQUISES PAR LES SALARIES

Formations

Qualifications

Autorisations

Habilitations

Aptitudes médicales requises pour l’intervention

3. MOYENS MIS A DISPOSITION DE L’ENTREPRISE EXTERIEURE PAR L’ENTREPRISE UTILISATRICE

Locaux

Produits

Matériels

Autres

4. ANALYSES DES RISQUES


4.1. Présence d’éléments contenant de l’amiante sur ou à proximité des lieux d’intervention



( OUI



( NON

L’entreprise utilisatrice remettra le diagnostic amiante à l’entreprise extérieure.


4.2. Risques liés à la circulation interne



( OUI



( NON

Seront étudiés sous cette rubrique :

- Les accès aux abords de l’entreprise utilisatrice : zone de parking des véhicules (proximité du lieu de déchargement), consignes particulières de circulation routière dans l’enceinte de l’entreprise utilisatrice ;

- Les accès au lieu de prestation ou de réalisation

Dans les deux cas :

Etat des sols et des revêtements, encombrements d’objets de petite hauteur, susceptibles d’être enjambés, objet présentant une arête susceptible d’accrochage ou de lésions ;


Nature des chaussures utilisées, conditions d’adhérence avant, pendant, après la prestation ;


Conformité des équipements des escaliers, état des marches, main-courante, portes (locaux et ascenseurs), fermeture de rappel, visibilité de part et d’autre.

- Facteurs aggravants le risque : port de charges et manutentions manuelles, mauvais éclairage, insuffisance de ventilation, espace exigu, méconnaissance des lieux …


4.3. Risques de chute en hauteur


( OUI



( NON

Seront consignés sous cette rubrique si :

- La prestation s’effectue dans un milieu ou dans des conditions amenant le salarié à utiliser un moyen quelconque d’élévation mobile.

- La prestation s’effectue de plain-pied mais à proximité d’un vide non protégé.

- La prestation s’effectue dans une zone ou dans des conditions telles qu’un objet puisse tomber sur une personne.

- Facteurs déterminants dans la gravité de la lésion ou dans la survenance : hauteur, port de charge, éclairage, exiguïté du lieu, insuffisance de ventilation ou espace confiné, caractéristiques propres au salarié (état de santé, sujet au vertige ….).


4.4. Risques liés aux produits chimiques



( OUI



( NON

Seront étudiés sous cette rubrique :



4.4.1. Produits amenés par l’entreprise extérieure

- Toxicité par inhalation ou exposition cutanée

- Risques d’incendie, d’explosion

Dans ces deux cas estimer la probabilité de survenance et la gravité.



4.4.2. Produits en usage dans l’entreprise utilisatrice

- Toxicité par inhalation ou exposition cutanée

- Risques d’incendie, d’explosion

Dans ces deux cas estimer la probabilité de survenance et la gravité.

- Compatibilité des produits au niveau du stockage, de leur utilisation, et de leur élimination.

- Risques liés à la combinaison d’un produit neutre pris isolément et susceptible de toxicité en présence d’un autre produit.

- Facteurs déterminants : température ou proximité d’une source de chaleur permanente ou occasionnelle, ventilation insuffisante, méconnaissance des voies de pénétrations des produits, contenant inapproprié (poids, dispositif de déversement …) sous contenant inadapté (non étiqueté, de fortune …), transfert du produit depuis le contenant (bidon) vers son point d’utilisation (flacon, chiffon …).


4.5. Risques électriques



( OUI



( NON

Seront étudiés sous cette rubrique :



4.5.1. Les composantes du risque

- Caractéristiques de l’installation (mise à la terre, protection différentielle, état des connecteurs, câbles …).



4.5.2. Les caractéristiques liées à l’environnement



- Milieu humide ou contacts potentiels humides (mains …)



- Nettoyage du matériel

- Facteurs déterminants potentiels : travail isolé, méconnaissance des risques.


4.6. Risques liés aux manutentions manuelles



( OUI



( NON

Seront étudiées sous cette rubrique :

- La nature des mouvements

- Répétitivité

- Efforts engendrés

- Facteurs déterminants : infrastructures de l’entreprise utilisatrice (escaliers, bennes …), ambiance de travail, circulation interne.


4.7. Risques biologiques



( OUI



( NON

Seront principalement étudiés sous cette rubrique :

- Les risques auxquels sont exposés les personnels de l’entreprise utilisatrice.


- Risques particuliers : légionnella, acariens (allergie, asthme).


4.8. Risques incendie / explosion



( OUI



( NON

Dans cette rubrique seront étudiés les composants :

- Apport d’énergie : flamme, étincelles, frottements (issu de l’électricité statique, fermentation, chocs, cigarette).

- Carburants : toute matière combustible, bois, papier, produits chimiques stockés ou répandus, empoussièrement.

- Comburant : l’air en général, les substances chimiques actives stockées par l’entreprise utilisatrice.


4.9. Risques liés à la co-activité (entreprise utilisatrice et entreprise extérieure)



( OUI



( NON

Cette rubrique a pour but d’identifier si la prestation prévue par l’entreprise augmente les risques existants ou génère des risques supplémentaires pour l’entreprise utilisatrice et réciproquement. Veiller à ne pas omettre tout ce qui concerne les circulations d’engins ou de véhicules.


4.10. Risques générés par les nuisances rencontrées



( OUI



( NON

- Bruit

- Température

- Espace confiné

- Eclairage

- Rayonnements

- Poussières

Cette rubrique s’attache principalement aux risques aggravants et concourants surtout en combinaison entre eux. L’élément essentiel d’appréciation du risque est la nature de l’activité (physique ou intellectuelle : amplification du risque ou non), la durée d’exposition et les niveaux s’ils sont pertinents. La capacité de se soustraire aux risques liés à l’ambiance est un élément important de l’analyse.

Quand l’ambiance présente des facteurs aléatoires ou imprévisibles, envisager les conditions extrêmes (exemple : météo).


4.11. Autres risques non mentionnés par ailleurs –agression, travailleur isolé …)



( OUI



( NON

N.B. : Partir des risques identifiés dans l’activité de l’entreprise utilisatrice et dans les activités de l’entreprise extérieure (Décret du 5 novembre 2001).

5. MESURES DE PREVENTION

En commençant par les plus importants, arrêter les mesures de protection collective (organisation, équipements …), à défaut de protection individuelle. Traiter le risque résiduel par la formation et l’information (consignes) permet de diminuer sa probabilité de survenance et sa survenance et sa gravité ou d’augmenter sa capacité d’évitement.

5.1. Mesures à définir par risque repéré

5.2. Consignes (ou suite des mesures)

6. MOYENS MIS EN PLACE POUR LE SUIVI DU PLAN DE PREVENTION, SA REACTUALISATION ET SON APPLICATION EFFECTIVE SUR LE TERRAIN

Cahier de liaison agents / entreprise utilisatrice ou compte rendu agents / entreprise extérieure, signalement des situations dangereuses …
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